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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 7 fevrier 2014



L'an deux mille quatorze, le sept février à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué le premier février deux mille quatorze, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la présidence de M. Marc MAUPPIN, Maire.
Etaient présents : M. Marc MAUPPIN, Maire, M. Bernard PINEAU, 1er Adjoint, M. Patrick CHEVALIER, 2ème Adjoint, M. Didier AUGER, 3ème Adjoint, Mme Françoise POTIER, 4ème adjointe et M. Louis-Marie SUPIOT, M. Christophe RICHARD, M. Régis FREIN, M. Christophe PIET, M. Laurent PROUTEAU, Mme Fanny FROGER et Mme Vivianne CROIZER, Conseillers Municipaux.


Secrétaire de séance : Mme Fanny FROGER
La séance est ouverte à  20h 40
I – Approbation du PV de la séance du 20 décembre 2013
Après avoir été invité à formuler d’éventuelles remarques ou observations, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès verbal de la séance du 20 décembre 2013.
II.  Urbanisme – Voirie - Assainissement
A) Autorisation d’urbanisme – Communication des demandes déposées
1 – Déclarations préalables
· Demande n° 049.231.14.H0001 déposée le 21 janvier 2014 par Monsieur Anthony LOISEAU, pour la construction d’un abri de jardin d’une surface de plancher de 19,75 m², dans l’enceinte de sa propriété située 20 rue du Grain d’Orge ( accordée le 31/01/2014
· Demande n° 049.231.14.H0002 déposée le 22 janvier 2014 par la société RÉSEAU PRO, pour la création d’une ouverture (fenêtre) en façade de leur bâtiment, situé route de Saumur ( accordée le 29/01/2014
· Demande n° 049.231.14.H0003 déposée le 05 février 2014 par M. Florent MERCERE, pour la construction dans sa propriété située 11 Passage des Setiers, d’un abri de voiture, d’une surface de plancher de 18 m².
2 – Permis de construire

· Demande n° 049.231.14.H0001 déposée le 18 janvier 2014 par M. Frédéric NOYER, pour la construction d’un abri de jardin et d’un préau en toiture terrasse, d’une surface de plancher de 9 m², en arrière de sa maison d’habitation située 12 chemin des Damoiselles ( accordée le 30/01/2014
3 – Certificats d’urbanisme
· Délivrance, le 07 janvier 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un ensemble de parcelles situé dans le secteur de Montbault, cadastrées section AB n°s 276, 277, 278 et 284, d’une superficie totale de 17a 16ca ;
· Délivrance, le 07 janvier 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un ensemble de parcelles situé dans le secteur de Montbault, cadastrées section AB n°s 280, 281 et 282 d’une superficie totale de 13ca ;

· Délivrance, le 14 janvier 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé 8 allée des Bois, au lieudit « Les Poteries », cadastré section B n° 588, d’une superficie de 5a 93ca ;
· Délivrance, le 23 janvier 2014, d’un Certificat d’Urbanisme de simple information pour un immeuble situé rue de la Libération, cadastré section AA n° 332, d’une superficie de 1a 18ca ;
4 – Déclaration d’intention d’aliéner
( Monsieur le Maire n’a pas fait usage du droit de préemption de la commune : 

· pour la cession d’un immeuble situé rue de la Libération, d’une superficie de 1a 60ca cadastré section AA n° 331 ;

· pour la cession d’un immeuble situé rue de la Libération, d’une superficie de 1a 18ca, cadastré section AA n° 332.

B) Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire – Modification statutaire – Compétence mobilité électrique
Monsieur Didier AUGER, adjoint, informe le conseil municipal que par courrier du 12 novembre 2013, le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML) a notifié à la commune de Nuaillé son projet de modification statutaire, lui donnant la compétence pour la création et l’entretien des infrastructures de charges nécessaires à l’usage des véhicules électriques.
Le SIEML souhaite, avec le transfert de cette compétence optionnelle, mettre en œuvre, sur l’ensemble du département de Maine et Loire, une infrastructure de bornes de recharge électrique, qualifiée de secours et suffisante pour permettre des trajets interurbains.

Le SIEML propose de réaliser les investissements, à charge des collectivités concernées de supporter les coûts d’exploitation des équipements installés sur leur territoire.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur la modification des statuts du SIEML, lui permettant le déploiement de bornes de recharge électrique sur le territoire des communes et des établissements publics qui le demanderont.
Le conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML du 15 octobre 2013, portant modification de ses statuts en se dotant de la compétence « création et entretien des infrastructures de charges nécessaires à l’usage des véhicules électriques » et en l’autorisant à lancer la procédure de consultation auprès de ses communes membres,
Vu le courrier du SIEML du 12 novembre 2013 demandant à la commune de Nuaillé de se prononcer sur cette modification statutaire,

Considérant qu’il convient, d’une part, de se prononcer sur la modification des statuts du SIEML lui donnant compétence pour la création et l’entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques,
Après en avoir délibéré par une voix contre et onze voix pour :
· Approuve la modification des statuts du Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire lui donnant compétence pour la création et l’entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques.
C) Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire – Adhésion de la commune à la compétence mobilité électrique
Monsieur Didier AUGER, adjoint, rappelle au conseil municipal que par courrier du 12 novembre 2013, le Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML) a notifié à la commune de Nuaillé son projet de modification statutaire, lui donnant la compétence pour la création et l’entretien des infrastructures de charges nécessaires à l’usage des véhicules électriques.

Les éléments techniques et financiers (implantation, matériel, monétique, financement) indiqués à ce jour par le SIEML sont trop imprécis pour que la commune de Nuaillé s’engage, dès à présent, à développer avec le SIEML ce type d’infrastructure sur son territoire.

Dans ces conditions, il est donc demandé au conseil municipal de se prononcer sur l’adhésion ou non de la commune de Nuaillé à cette nouvelle compétence optionnelle du SIEML.

Le conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEML du 15 octobre 2013, portant modification de ses statuts en se dotant de la compétence « création et entretien des infrastructures de charges nécessaires à l’usage des véhicules électriques » et en l’autorisant à lancer la procédure de consultation auprès de ses communes membres,

Vu le courrier du SIEML du 12 novembre 2013 demandant à la commune de Nuaillé de se prononcer sur cette modification statutaire,

Considérant qu’il convient de se prononcer sur l’adhésion à cette nouvelle compétence,
Après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Décide de ne pas adhérer à la compétence optionnelle du Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire, pour la création et l’entretien des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques.
D) Instruction des autorisations d’urbanisme – Reconduction de la convention de mise à disposition des services de l’Etat
Monsieur Didier AUGER, adjoint, rappelle à l’assemblée que suite à l’ordonnance n° 2005-1527 du 08 décembre 2005 et au décret n° 2007-18 du 05 janvier 2007, une réforme relative au permis de construire et aux autorisations d’urbanisme est entrée en vigueur le 1er octobre 2007.

D’autre part, il rappelle également qu’en application de l’article L. 422-8 du Code de l’Urbanisme, le maire d’une commune de moins de 10 000 habitants peut disposer gratuitement des services déconcentrés de l’Etat pour l’étude technique des demandes de permis, de certificats d’urbanisme ou des déclarations préalables qui lui paraissent justifier l’assistance technique de ces services.

C’est ainsi qu’en application de l’article R. 423-15 du Code de l’Urbanisme, la commune de Nuaillé, par délibération du 21 septembre 2007, avait décidé de confier à la Direction Départementale des Territoires l’instruction d’un certain nombre d’actes et autorisations relatifs à l’occupation du sol.
L’exécution de ces missions avait été formalisée par convention, successivement en 2007 et en 2010. Etant chacune d’une durée de trois ans, la dernière, effective depuis le 1er janvier 2011, est arrivée à échéance le 31 décembre 2013.
Afin de poursuivre cette collaboration entre le Maire, autorité compétente, et la Direction Départementale des Territoires, service instructeur, il est proposé de reconduire ce partenariat qui sera d’une durée plus courte, la date d’échéance étant fixée au 30 juin 2015.
A cette occasion, l’Etat a décidé de confier aux communes l’instruction des actes suivants :
· Permis de démolir mentionnés aux articles R. 421-28 et R. 421-27 du code de l’urbanisme ;

· Déclarations préalables ne générant pas de taxe d’aménagement, part communale ou départementale telle que notamment les clôtures, les ravalements de façades, la pose de panneaux photovoltaïques, les modifications d’ouvertures et la pose de fenêtre de toit n’engendrant pas de création de surface de plancher, la transformation d’un garage en pièce de vie, les préaux, les éoliennes de toit posées par les particuliers ;

Après avoir donné lecture des termes de la nouvelle convention, Monsieur AUGER demande à l’assemblée de se prononcer.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve les termes de la convention relative à la mise à disposition, au profit de la commune, des services de l’Etat pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols ;
· Précise que cette convention arrivera à échéance le 30 juin 2015 ;


- Autorise Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout document s’y rapportant.

E) Entrée Ouest d’agglomération (RD 960) – Aménagement d’un cheminement piéton – Approbation du programme de travaux et demande de subvention
Monsieur Didier AUGER, adjoint, rappelle au conseil municipal que la commune a lancé en 2009 un ambitieux programme de travaux visant à sécuriser la traverse de son agglomération, qui, rappelons-le, est située sur une route classée à grande circulation (RD 960).
Pour ce faire, différentes études ont été menées en association avec le Département de Maine et Loire, qui ont abouti, en 2011, à la réalisation d’un giratoire en entrée Ouest de l’agglomération.

Afin de poursuivre l’action ainsi engagée, il est proposé, aujourd’hui, de réaliser dans le même secteur, des aménagements destinés :

· à améliorer la circulation des piétons le long de la RD 960, après le panneau de sortie d’agglomération ;
· à sécuriser la circulation des véhicules, en entrée et sortie du Chemin de Montbault.
Les travaux envisagés consisteraient, pour l’essentiel, en la création d’un cheminement piéton, la matérialisation d’un nouveau marquage au sol et à la mise en place d’une nouvelle signalisation verticale.

Menés conjointement avec le Département de Maine et Loire, ces travaux, estimés à 20 240,00 € HT, sont susceptibles de bénéficier d’une aide financière au titre de la répartition du produit des amendes de police.
Le conseil municipal est invité à se prononcer.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :


- Approuve le programme de travaux d’aménagements de sécurité consistant en la création d’un cheminement piéton en entrée Ouest de l’agglomération, dont le coût prévisionnel ressort à 20 240,00 € HT (24 288,00 € TTC) ;


- Sollicite auprès du Département de Maine et Loire une subvention aussi élevée que possible au titre de la répartition du produit des amendes de police ;



- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document et pièce se rapportant à ce dossier ;


- Dit que la dépense correspondante sera imputée sur des crédits inscrits au budget primitif 2014.
F) Informations diverses
· ZAC de Guignefolle – 2ème tranche : au 03/02/2014, la commercialisation s’établit à 23 lots, dont 1 en option.
· Imprimés d’urbanisme : depuis le 1er janvier 2014, de nouveaux imprimés pour les autorisations d’urbanisme (déclaration préalable, permis de construire …) sont en vigueur. Ils peuvent être téléchargés sur le site www.service-public.fr ou retirés en Mairie.
· Maintenance éclairage public : le montant estimatif des travaux de maintenance du réseau d’éclairage public s’élèvera, pour l’année 2014, à 2 442,90 € TTC. Ils correspondent à l’entretien de toutes les armoires de commande ainsi qu’à l’entretien de 68 lanternes raccordées sur les armoires 5 à 7.

· Travaux CAC : Monsieur AUGER informe le conseil municipal de l’état d’avancement des travaux réalisés par la CAC, pour la station d’épuration et de modernisation des réseaux de collecte des eaux usées.

III. Bâtiments communaux – Environnement
A) Restauration d’un calvaire – Demande de subvention
Monsieur Bernard PINEAU, adjoint, informe le conseil municipal que la commune de Nuaillé dispose, sur son territoire, d’un certain nombre de calvaires.
Certains d’entre eux sont propriété de la commune.

Soucieuse de la conservation de ce petit patrimoine, il est proposé d’entreprendre la restauration de celui situé à l’entrée du Chemin de Montbault, qui s’avère très endommagé.

Pour ce faire, un devis a été sollicité auprès de l’association d’insertion ATIMA, basée à Andrezé. Le montant prévisionnel des travaux à réaliser s’établirait à 10 107,16 €.

Par ailleurs, Monsieur PINEAU indique que le recours à une association d’insertion permettrait à la commune de bénéficier d’une subvention de la Fondation du Patrimoine qui, à travers ses domaines d’intervention, soutient ce genre d’actions en faveur de publics en difficulté.
Il est demandé à l’assemblé sur l’ensemble de ces propositions.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Approuve les travaux de restauration du calvaire appartenant à la commune, situé à l’entrée du Chemin de Montbault ;
· Accepte de confier ces travaux à l’association d’insertion ATIMA, pour un coût estimatif de 10 107,16 € ;
· Sollicite à ce titre, auprès de la Fondation du Patrimoine, une subvention aussi élevée que possible ;
· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier ;
· Dit que la dépense correspondante sera imputée sur des crédits inscrits au budget primitif 2014.

B) Informations diverses

( Commission de sécurité : une visite de sécurité par un préventionniste, préalable à l’avis de la Commission de sécurité de l’arrondissement de Cholet, aura lieu le lundi 24 février 2014 à la Salle de Sports. Deux autres sites sont concernés par cette échéance quinquennale : l’hôtel des Biches et le garage de la Clef des Champs (garage Peugeot).
( Sentiers de randonnée : en partenariat avec le Département de Maine et Loire, la CAC va procéder, sur l’ensemble de son territoire, à l’implantation de panneaux d’information au départ des sentiers de randonnée inscrits au Plan départemental d’itinéraires de promenades et de randonnées (PDIPR). Cette pose de panneaux est prévue courant juin ; elle sera précédée d’une rencontre avec les services de la CAC pour valider sa localisation.

D’ores et déjà, il est décidé de proposer l’aire de départ de randonnée, prévu au Nord-Est du rond point du Boulingrin.
IV – Vie associative – Jeunesse et Sports
Monsieur Patrick CHEVALIER fait part des informations suivantes :
( Subventionnement associatif : le courrier de demande de subvention, destiné aux associations sportives, a été adressé le 24 janvier dernier. La date limite de réponse est fixée au 15 février.

(Terrain de foot : sur sollicitation de la Mairie de Mazières en Mauges, il a été décidé de mettre à la disposition du club de foot de Mazières en Mauges le terrain de foot stabilisé. Cette mise à disposition s’effectuera tous les mercredis, de 18h 45 à 21h 00, exceptionnellement à titre gracieux. En cas de reconduction éventuelle pour la prochaine saison, il reviendra aux élus issus des prochaines élections municipales d’en prendre la décision. M. PIET fait remarquer qu’il sera de bon aloi de demander au club de Mazières en Mauges, et plus largement, à tout club utilisateur du terrain stabilisé, d’organiser et proposer des matches de championnat à Nuaillé. Cette suggestion reçoit l’assentiment de l’ensemble du conseil municipal.
( Guirlandes lumineuses : les guirlandes installées Place du Breuil Lambert ont été endommagées cet hiver, en raison des tempêtes qui ont soufflé. Difficilement réparables, il est proposé de les remplacer pour les prochaines fêtes de fin d’année.

V.  Communication – Culture
Madame Françoise POTIER fait part des informations suivantes :

( Guide annuel 2014 : quelques « coquilles » ont été relevées dans le dernier guide, notamment dans la partie réservée aux annonceurs dont certains ont vu leur encart ne pas y figurer. Aux fins de régularisation, il leur a été proposé de les mettre gratuitement dans le prochain « Echo de Nuaillé », à paraître en avril prochain.

VI. Divers
A) Contrat d’assurance groupe – Rattachement de la commune à la procédure de consultation
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que, conformément aux dispositions de l’article 26 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Centre de Gestion peut souscrire, pour le compte des collectivités du département qui le demandent, des contrats d’assurance les garantissant contre les risques financiers découlant des dispositions des articles L. 416-4 du code des communes et 57 de la loi 84-53 suscitée, ainsi que des dispositions équivalentes couvrant les risques applicables aux agents non titulaires.
A ce titre, la commune de Nuaillé, par délibérations des 11 février 2011 et 09 décembre 2011, a souscrit, par l’intermédiaire du Centre de Gestion, un contrat d’assurance « Risques statutaires » auprès de la compagnie CNP, via la société GRAS SAVOYE OUEST AFR, sans couverture des charges patronales.

Ce contrat, d’une durée de 3 ans, arrive à échéance le 31 décembre 2014.

Compte tenu de l’intérêt exprimé par les collectivités adhérentes au Centre de Gestion de Maine et Loire, pour une négociation de ce type de contrat d’assurance à l’échelle du département, le Conseil d’Administration du Centre de Gestion a décidé de s’engager dans une nouvelle consultation.

Dans ces conditions, Monsieur le Maire propose à l’assemblée de rattacher la commune de Nuaillé à la consultation lancée par le Centre de Gestion, afin de bénéficier des conditions de négociation.

A cette occasion, il rappelle les caractéristiques de la consultation :

· Couverture de l’ensemble des risques statutaires ;

· Franchise de 30 jours cumulés avec abrogation pour les arrêts supérieurs à 60 jours, accidents du travail et maladies professionnelles sans franchise ;

· Garantie des charges patronales (optionnelle)

· Option : franchise de 10 jours fermes pour accident de travail et maladie professionnelle ; cette option devra nécessairement être associée à une proposition sans franchise pour ces deux risques.

L’assemblée est invitée à se prononcer sur cette proposition.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- Demande le rattachement de la commune de Nuaillé  à la consultation lancée par le Centre de Gestion de Maine et Loire pour la couverture, à compter du 1er janvier 2015, des risques statutaires des agents permanents ;


- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la demande de consultation correspondante ainsi que toute pièce annexe.
B) Budget communal 2013 – Exécution budgétaire
Monsieur le Maire présente au conseil municipal les résultats de l’exécution budgétaire pour l’exercice 2013 :

	
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre

RECETTES

       Ecritures réelles

       Ecritures d’ordre
	360 130,09 €

360 130,09 €

  /
449 123,73 €

391 841,04 €

   57 282,69 €
	695 425,36 €

638 142,67 €

  57 282,69 €

882 857,90 €

882 857,90 €
/

	EXCEDENT / DEFICIT
	 88 993,64 €
	187 432,54 €


C) Budget communal 2013 – Etat des restes à réaliser

Monsieur le Maire donne communication à l’assemblée du montant des restes à réaliser issus de l’exécution budgétaire 2013 et qui seront reportés dans le budget primitif 2014 ; ils concernent des dépenses d’investissement ayant fait l’objet d’une lettre d’engagement, d’un devis accepté ou d’une facture non soldée.

Ils s’établissent de la manière suivante :

	OPERATION
	ARTICLE
	INTITULE DE L’OPERATION
	RESTES

A REALISER

	140
	2313
	Eglise
	3 000,00 €

	
	
	TOTAL  opération 140
	3 000,00 €

	149


	2188
	Domaine sportif


	11 000,00 €

	TOTAL  opération 149
	11 000,00 €

	159


	2031

21534

21568

2158

2181

2184

2188


	Divers matériel, mobilier,

outillage pour bâtiments
	2 000,00 €

3 000,00 €

500,00 €

600,00 €

4 900,00 €

4 000,00 €

15 000,00 €

	TOTAL  opération 159
	30 000,00 €

	160


	2111
	Acquisitions de terrains


	10 000,00 €

	TOTAL  operation 160
	10 000,00 €

	168


	2313
	Salle Polyvalente


	4 000,00 €

	TOTAL opération 168
	4 000,00 €

	169


	2135
	Ecole Publique


	10 000,00 €

	TOTAL  opération 169
	10 000,00 €

	181


	21538

204171


	Eclairage réseaux illuminations


	5 500,00 €

500,00 €

	TOTAL  opération 181
	6 000,00 €

	196


	202
	Plan Local d’Urbanisme


	3 300,00 €

	TOTAL  opération 196
	3 300,00 €

	197


	2031

2313


	Equipement Multiservices

	70 000,00 €

30 000,00 €

	TOTAL  opération 197
	100 000,00 €

	200


	2158
	Mairie


	6 000,00 €

	TOTAL  opération 200 
	6 000,00 €

	201


	2313
	Routes et Chemins

	11 000,00 €

	TOTAL  opération 201
	11 000,00 €


Le conseil municipal, à l’unanimité, prend acte des restes à réaliser 
ci-dessus présentés, dont le montant total s’établit à 194 300,00 €,
 et autorise leur inscription au Budget Primitif 2014

D) Informations communales et diverses
( Recrutement : Madame Ghislaine MARTINEAU a été recrutée en qualité d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles (ATSEM), en remplacement de Mme ALLARD, partie à la retraite. Domiciliée à Valanjou, elle justifie de plusieurs années d’expérience dans le domaine de la petite enfance et est titulaire du concours d’ATSEM. Entrée en fonction le 1er février, il lui est souhaité une bonne intégration dans la commune. 

Par ailleurs, une petite réception sera organisée le mardi 25 février prochain, à 18h 30, salle de la Vallonnerie (ou salle Guy Chouteau, suivant le taux de réponse des présents), pour le départ à la retraite de Mme ALLARD. L’ensemble du conseil municipal, du personnel communal et de l’équipe enseignante de l’école publique y est convié.
( Demandeurs d’emploi 

Au 15 janvier 2014 la liste des demandeurs d’emploi s’établissait comme suit :

	Nombre de demandeurs
	71
	74 *

	Hommes

Femmes

Indemnisables

Non indemnisables
	37
34
57
14 
	35
39
56
18


* Pour mémoire, au 15/01/2013
( Etat Civil – Statistiques 2013 (en italiques : données 2012)

	NAISSANCES
	15  (19)

	DECES
	     10  (10)

	MARIAGES
	      6   (4)


( Planning des séances de conseil municipal – Année 2014

Monsieur le Maire communique les dates des réunions des conseils municipaux qui auront lieu en 2014. Si les dates sont fermes jusqu’à la séance du mois de Mars, celles fixées après les élections municipales sont susceptibles de changement.
( Permanence parlementaire : Monsieur Thierry ABRAHAM, collaborateur parlementaire de Monsieur BOURDOULEIX, Député de la Vème circonscription, tiendra une permanence en Mairie le mardi 18 février 2014, de 11h à 12h.

( Centre de secours de Cholet – Statistiques 2013
A travers un support vidéo, Monsieur le Maire présente les interventions recensées sur la commune de Nuaillé par les pompiers de Cholet, qui, pour l’année 2013, s’établissent comme suit :

	CATEGORIES
	Nombre

	Secours à personnes

Interventions diverses

Incendies

Accidents de la circulation


	33

3

1
5

	TOTAL
	42

	Evolution 2012/2013 
	 + 23 %


E) Informations intercommunales
( Communauté d’Agglomération du Choletais – Conseil de Communauté

Monsieur le Maire informe l’assemblée des principales décisions prises par le Conseil de Communauté dans ses séances des 16 décembre 2013 et 20 janvier 2014 (dont les procès-verbaux ont été transmis aux conseillers municipaux avec la convocation de la présente séance).
L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, 
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 22h 25
Prochaine séance : Vendredi 7 Mars 2014, à 20h 30
Le secrétaire de séance

  Mme Fanny FROGER
Les membres présents à la séance
	M. MAUPPIN
	M. PINEAU
	M. CHEVALIER
	M. AUGER

	
	
	
	


	Mme POTIER
	M. SUPIOT
	M. RICHARD
	M. FREIN

	
	
	
	


	M. PIET
	M. PROUTEAU
	Mme CROIZER
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